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LA HAYE , 20 Février.
SECONDE CHAMBRE DES ÉTATS-GÉNÉRAUX.
Dans la séance d'hier l'assemblée a reçu communicationd'un

Message royal, accompagné d'un projet de loi et d'un exposé
des motifs, tendant à faire transférer au budget de 1846 les
sommes allouées et non employéesen 1845 pour la refonte de la
monnaie.

Les fonds alloués par la loi du 22 niai 1845, pour la refonte
de la monnaie nationale, s'élevaient à fl. 6,212,000, somme
qui a été portée au çhap. IX, B, du budget des dépenses pour
l'exercice de 18 .5. Les opérations effectuées dans le cours dc
l'année dernière n'ont exigé qu'environ fl. 600,000.

Le projet de loi en question tend par conséquent à faire
transférer au budget des dépenses de 1 846 une somme de
fl. 5,706,676.37 1/2 pour être employée aux travaux com-
mencés de l'hôtel de la monnaie, à la réforme de la mon-
naie, à suppléer à la perte résultant de l'ancienne monnaie,
à l'achat de nouveaux poinçons et autres instruments.

Pans la même séance la Chambre a reçu une missive du con-
seil et maîtres généraux delà Monnaie portant communication
de la démission de M. le baron Van der Capellen comme mem-
bre de ce collège. La Chambre fixera ultérieurement le jour
pour la nomination du candidatà présenter au Roi.

On a procédé ensuite à la discussion du projet de loirelatif
aux doléances en matières de contributions directes. Ce projet
de loi a étérejeté à l'unanimité des voix.

Hier a été célébré en cette résidence l'anniversaire de la nais-
sance de S. A. R. le Prince d'Orange. De nombreux drapeaux
flottaient dans les principales rues de la ville et les carillons se
sont fait entendre par intervalle toute la journée. A midi aeu
Heu une grande parade de troupes de la garnison decette ville et
duBataillon de grenadiers en garnison à Delft. A une heure il y
a eu déjeûner au palais le S. A. R. et dîner defamille à la cour.

A l'occasion de cetanniversaire, les vieillards et les orphelins
de l'hospice de la communauté évangélique luthérienne ont
eu , comme de coutume , un banquet aux frais de Madame la
Princesse d'Orange et queS. A. R. a daigné honorer de son au-
guste présence. Les directeurs , ainsi queles habitants de l'hos-
pice ont témoigné leur vive reconnaissance à S. A. R. qui y
a répondu avec la plus grande affabilité.

Par arrêté du 15 de ce mois , leRoi a conféré les insignes de
chevalier de l'ordre du Lion-Néerlandais à M. Taco Roorda>
professeur delangue et. degéographie des Indes-Néerlandaises -,
à l'AcadémieRoyale de Delft.

Par arrêté du 17, le Boi a nommé chevalief de l'ordre du
Lion -Néerlandais , le lieutenant de marine del' classe, F; A; A.
Gregory.

SonExc. Ie baron de Boislecomte, envoyé extraordinaire et
ministre plénipotentiaire de S. M. leroi des Français près la
tour desPays-Bas, est arrivé hier en cette résidence.

On assure qu'un arrêté royal,, signé ces jours derniers, au-
torise, entre autres dispositions, les ministres de l'intérieur et
des finances à passer un contrat avec les sieurs Dronters et C".
Concessionnaires d'un chemin de fer allant de Flessingue et
Middelbourg, par le Zuid-Beveland et le Brabant-Septentrio-

nal, dans là direction de Venlo et Rurrmonde jusqu'à Màs-
tricht. Ce chemin de fer a principalement pouf but d'établir
une communication réglée entre la mer du JVofd et le Rhin. Le
projet estensuite de réunir cette voie ferrée, dans la direction
de Bréda, au rail-wag projeté entre la Belgique, la Hollande-
Méridionale et la Hollande-Septentrionale, et dans la direction
déBois-le-Duc ou Vegchel,au faif-icqy projeté pour la Gueldfe,
allant d'une de ces deux villes par Nvmcgue jusqu'àArnhem,
pourde ce dernier lieu se mettre en rapport avec la ligne des
chemins de fer des provinces de l'Overyssel, de la Frise, de
G-roningueet de Drethe, et delà avec le Hanovre, etc.

Ce contrat contiendra en même temps la concession de creu-
ser un canal de Flessingile à Middelbotirg, assez large pour y
recevoir les plus gros navires arrivant de la mer, d'élargir le
bassin duport de Middelboufg et de combler la voie navigable
nomméc/i.. Sloe.

Si d'un côté cetteentreprise, ainsi dirigée, fait naître l'espoir
que Middelbourg, reconquérant en quelque sorte son ancienne
prospérité, pourra soutenir là concurrence avec les autres villes
de commerce de la Néerlartde et surtout lutter avec chances de
succès contre celle du commercé d'Anvefs; d'un autre côté, on
ne doitpas perdre de vue lesnombreux avantages quecette même
entreprise assure à difïëfentes époques de l'année à toutes ces
villes decommerce.

En effet, combien de fois les fslaüons commerciales entre
Amsterdam, Rotterdam, Dordrecht et. Anvers même, ne se sont-
elles par trouvées interrompues, lorsqu'en hiver les glaces em-
pêchent les bàtimentsd'arriver à léuf destination, et les retien-
nent des semaines, des mois même sans pouvoir opérer leur
déchargement,et au grandpréjudice des intérêts dunègociant?

Cène sont pas là les seuls avantages de cette entreprise zè-
landaise. Ces autres bâtiments que les tempêtes de la mer du
Nord contraignent l'hiver à venir chercher un lieu de refuge
assuré à Flessingue, surtout où la rade leur offre les plus gran-
desfacilités , ne retireront-ils pas d'importants avantages du
nouveau canal qui sera creusé et des communications qui seront
établies par ce chemin de fer ?

Ainsi, non-seulement ces navires trouveront un refuge cer-
tain contre les tempêtes et toutes les facilités nécessaires pour
fépaferleurs avaries, niais aussi les chargements de ces navires
pourront être transportés plus rapidement et à moins de frais
aux lieux de leur destination, soit dans l'intérieur des Pays-Bas,
soit en Belgique , soit dans les villes commerçantes sur le
Rhin. La ligne ferrée de la Zèlande ne communiquera pas seu-
lement avec Dusseldorff, mais elle se réunira avec Cologne,
soit par Maastricht et Aix-la-Chapelle, soit par le rail-way de
Venlo par Creveld et Ileuss jusqu'àCologne, trajet dont la con-
cession a déjà été demandéeau gouvernement prussien.

Flessingue étant, à partir de la Tamise, le point le plus rap-
proché de cette partie du continent, mieux situé qu'Anvers et
d'un accès plus facile qu'Ostende, le commerce ne tirera pas
seul avantage des facilités de communication assurées par cetteentreprise, tous les touristes anglais qui se rendent sur le con-
tinent, préféreront cette nouvelle route, y trouveront écono-
mie de temps et de frais ; et la malle dès Indes pour l'Angle-
terre pourrait même profiter utilement de cette voie nouvelle.

A tous ces avantages il faut encore ajouter ceux que cette
entreprise assure à lamarine, à l'Etat et aux intérêts particu-

liefs, d'une part en offrant, s'il était nécessaire, sûreté à nos
forces navales sur l'Escaut, de l'autre, en donnant de nouveaux
terrains à l'agriculture en comblant le canal het Sloc eten
préservant divers polders de I'iiVónd.ition, à moins d» frais
qu'auparavant.

Tontes ces considérations n'ont point échappé à l'attention
et à la sollicitude du gouvernement, qui attache le plus haut
intérêt au succès deeettéentreprise. Les ministres de l'intérieur
et des finances ont puissamment contribué à aplanir toutes lei
difficultés qui auraient pu entraver cette entreprisé dès son ori-
gine. Les autoritésprovinciales et locales,les chambres dé com-
merce du Brabant septentrional, de la Zélandc et du Limbpurg
et les administration particulières ont concouru 'de tous leurs
efforts à la consolidation d'une aussi utile entreprise.

Mais c'est peu quepoul* l'avenir cette entreprise assure à ses
fondateurs et à ses intéressés de favorables résultats: elle a
aujourd'hui un intérêt d'actualité, lineportée dont les Bienfaits
vont se répandre à la fois dans trois provinces sur la classe ou-
vrière, en lui assurant pouf un certain temps du travail et des
moyens d'existence. Aussi a t-ori leplus juste espoir que le
gouvernement et les entrepfenetifs mettront promptement tout
en Suvre pour accélérer le moment dé la prise des travaux.

(Dagblad van 's Gravenhage.)
( Correspondance particulière du Journal deLa Haye.)

Bruxelles, le 19 février.
Le bruit courait généralement ce matin queM. Van deWeyer

avait définitivement donné sa démission, que M. d'ftuart al-
lait êire appelé a occuperpar intérim le portefeuille de l'inté-
rieur, que M. Nothomb était appelé à Bruxelles autant pour
faire part de ses vues et de ses opinions sur la situation que pouf
déposer dans l'affaire de Ridder.

On ajoutait que la question de l' enseignement secondaire
serait ajournée à la prochaine session.

Enfin on disait que la maladiede .'. lé général Dupont avait
pris un caractère tellement alarmant qu'on devait songer à lui
donner un successeur au ministère de la guerre ; que ce porte-
feuille allaitêtre o.Tert, s'il ne l'avait déjà été, à M. le généralWillmar, ministre à La Haye.
Il est difficile, quant à présent, dé dire ce que ces bruits ont défondé.. Je puis seulement vous dire qu'à l'heure qu'il est M.Vaa

deWeyer n'a pas encore donné sa démission, maisqu'il est très
probable qu'il la donnera, ses collègues ayant fefusé d'adopter
quelques-uns des points du projet sur l'enseignement auxquels
le ministre de l'intérieur tenait essentiellement.

Il est pfobable que la jöurnéèd'aujourd'hui ne se passera pas
sans qu'il y ait quelque chose de décisif:

La fetfaite de M. Van de Wéyer satisfera tout le monde pu du
moins les hommes de partis , non point qu'il soit l'objet de l'a-
nimadversiongénérale , mais parce que, d'une part , les libè-

'■ raux voient avec un certain plaisir un homme dans la foi politi-
queduquel ils n'avaientpas, il faut lé dire, une très-grande con-
fiance, résister ainsi avec une fermeté à laquelle ilsne s'attër,-
daierit pas, aux prétentions du parti contfaife. L'échec de M:
Van de Weyer est pour eux tin triomphe ou à-peu près , ils on',
pris lés hommes duparti èatliolique en flagrant délit de refus
de conciliation.

De leur côté, lés honimes dti parti catholique, qui malgré M.
De Deckef et sa fameuse brochure sur l'unionont conservé une
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LE COMTE DE MONTE-CHRISTO.(1)

I.

Haydée.

* peine les chevaux du comte avaient-ils tourné l'nnp-le du boulevard .Hu Albert se retourna ver» le comte en éclatant d'unrire trop bruyant pour
nc_P*> être un peu forcé.

Eu bien! lui dit-il» jevous demanderai, comme leroi Charles IX de-mandait à Catherine de Médicis après la Saint-Barthélémy : Comment"Hivez-vouS que j'aijouémon petit rôle ?
**-A quelpropos ? demanda Monte-Christo.— Mais à propos de l'installation de mon rival chez M.Danglars...—- Quel rival ?
**"rardieu, quelrival ! votre protégé, M. Andréa Cavalcanti !

"ncTit ')a' niauvaisesplaisanteries , vicomte; je ne protège nulle-
M. Andréa, du moins près de M.Danglars.

(je f-t c*est lereproche quejevous ferais si le jeune homme avait besoinMrtection. ft[a ; s heureusement pour moi, il peut s'en passer.Comment ! vous croyez qu'il fait sa coiir?
»ons d'* VOUS en r^Pond* : d roue des .eax de soupirant et module des
faire vamoureux ; il aspire à la main de la lière Eugénie. Tiens ! jeviens de
rép^tp. "J'ers ' Parole d'honneur, ce n'est pas de ma faute! N'importe ,je le

-—■ (. ,?sP're ala main de la lièreEugénie.-— Ni.InPortei s' 'on ne pense qu'à vous!
r, ";cs pas cela, mon cher comte, on merudoie des deux côtés ?—SaITs

ment ' deS deUX CÔtés ?
moisellp i,

utc : mademoiselle Eugénie m'arépondu à peine , et madé-. g . rrnilly, sa confidente, ne m'a pas répondu du tout.— "'- mais le père vous adore... dit Monte-Christo.
poignard tti:lls au contraire, il m'a enfoncé mille poignards dans le coeur;
qu'il crov 'eiîtrant dans le manche, il est vrai, poigriards de tragédie, mais_

L f ? bel et bien réels.— Oui m
USIe in.d.que l'affection.

—Il lwaiS mo'je ne suis pas jaloux;
C!>t. lui !~LqUi?deD^ay?_"— «on, de vous.

C 1 ) Voir l e Jourilal f{e /a Uaye hiér

De moi ? je gage qu'avant huit jours il m'a fermé la porte au nez ?— Vous vous trompez, mon cher vicomte.—Une preuve ?
—La voulez-vous ?— Oui.—.e suis chargé de prier M. le comte, dc Morcerf de faire une démarche

définitiveprès du baron.— Par qui ?
:—Parlé baron lui-même !—Oh ! dit Albert avec toute la câlinerie dont i| était capable, votis ne

ferez pas cela, n'est-ce pas, mon cher comte ?
—Vous vous trompez, Albert, jele ferai, puisque j'aipromis.—Allons, ditAlbert avec un soupir, il paraît que voustenezabsolument

à me marier.— Je tiens à être bien avec tout le monde 5 mais, à propos de Debray, je
ne le vois plus chez la baronne ?— 11 y a de la brouillei—Avec madame?— Non, avec monsieur.— Il s'est donc aperçu de quelque chose ?—Vous croyez qu'il s'en doutait? fit Monte-Christö avec irtle naïveté
charmante.— Ahça, mais d'oùvenez-vous donc, mon cher comte ?— De Congo, si vous voulez.

—Ce n'est pas assez loin encore;— Est-ce queje connais vos maris parisiens ?—Eh ! mon cher èomte, leS maris sont les mêmes partout; du nloment
Où vous avez étudié l'individu dans un pays quelconque, vous connaissez la
race.

—■ Mais alors quelle cause a pu brouillerDanglars et Debray ? ils parais-
saient si bien s'entendre, dit Monte-Christo avec un renouvellement de
naïveté.—-Ah! voilà! nous rentrons dans las mystères d'lsis, et je ne suis pas
initié; Quand M. Cavalcanti fils sera delafamille, vous lui demanderez cela.

La voiture s'arrêta.— Nous voilà arrivés dit Monte-Christo ; il n'est que dix' heures et de-
mie, montez donc.—Bienvolontiers.— Ma voiture vous reconduira.

"=— Non, merci; mon coupé a dû nous suivre.— Eu effet, le Voilà, dit Monte-Christo en sautant à terre.
Tous deux entrèrent dans la maison ; le salonétait éclairé, ilsy entrèrent.—Vous allez nous fairefaire du thé, Baptistin, ditMonte-Christo.
Baptistin sortit sans soufflerle mot. Deux secondes après, il reparut avec

un plateau tout servi, et qui, comme les collations des pièefes féeriques,semblait sortir de terre.
—En vérité, dit Moreerf, ce que j'admireen vous, mon cher comte cc

n'est pas votre richesse, peut-être y a-t-il des gens plus riches que vous; cc
n'est pas votre esprit, Beaumarchais n'en avait pas plus, mais il en avait
autant ; c'est votre manière d'être servi, sans qu'onvous réponde un mot, à
la minute, à la seconde, comme, si l'on devinaità la manière dont vous Son-
nez ce que vous désirez avoir, etGûmme si tont ce que vous désirez avoir,
étaittoujours tout prêt.— Ce quevous dites est un peu vrai. On sait mes habitudes. Par exem-
ple, Vous allez voir : ne désirez-vous pas faire quelque choS» en buvant votre
thé ?— Pardieu !je désire fumer.

Monte-Christo s'approcha du timbre et frappa un coup.
Au bout d'une seconde,une porte particulière s'ouvrit, et Ali parut avec

deux chibouques toutes bourrées d'excellent latakié.
C'est merveilleux; dit Morcerf.
— Maisnon, c'est toutsimplc, reprit Monte-Ohristo : Ali sait qn'wi pre-

nant le thó ou le calé jefume ordinairement ; il sait que j'ai demandé le
thé, il saitque jesuis rentré avec vous, il entend queje l'appelle, il sa dou-
te de la cause, et comme il est d'unpays où l'hospitalité s'exerce avec lapi-
pe surtout, au lieu d'unecbibouque, il en a apporté deux.

Certainement c'est uneexplication comme une autre ; mais il n'en est pas
moins vrai qu'il n'ya que vous... Oh ! mais, qu'est-ceqiie j'entends ?

Et Morcerf s'inclina vers la porto par laquelle entraient effectivement do*
sons correspondant à ceux d'une gnitarre.— Ma foi, mon cher vicomte, vous «tes voué à la musique ce soir : vous
n'échappez aupiano de mademoiselle Danglars que pour tomber dans la
guzla (i'Haydée.— Haydée ! quel adorablenom !Il y a donc des femmes qui appellent
véritablement Haydée autre part que dansles poèmes de lord Byron ?

Certainement ; Haydée est un nom fort rare en France, mais assez com-
mun enAlbanie et en Epire ; c'est comme si vous disiez; par exemple, chas-
teté, pudeur, innocence ; c'est une espèce de nom dc baptême; comme di-
sent vos Parisiens.— Oh ! quec'est charmant ! dit Albert, comme je voudrais voir nos
Françaises s'appeler, mademoiselle Bonté, mademoiselle Silence, made-
moiselle Charité chrétienne JDites donc, si mademoisalleDanglars, au lieu
de s'appeler Claire-Marie-Eugénie, comme on la nomme, s'appelait made-
moiselle Chasteté-Pudeilr-lnnocence Danglars, peste ! quel effetcela ferait
dansune publication debans !— Fou ! dit le comte ; ne plaisantez pas si ha.it, Haydée pourrait vous
entendre.— Et elle re fâcherait



vieille ra.icun. contre le voltairieu Dafa_n, ne seront pas Mehés
de voir sortir des conseils de la couronne un homme qui vouiait
y faire la loi au nom des idées libérales, et sur une question sur
laquelle ils veulent conserver la haute main.

Quant à la nomination de il. d'Huartpour faire l'intérim de
l'intérieur, ce ne serait là qu'unreplâtrage qui ne produirait
aucun bon elïét ni dans un parti ni dans l'autre. On dit d'ail-
leurs que M. d'Huart manifeste aujourd'hui, comme au mois de
juilletdernier, une extrême répugnance à se charger d'un por-
tefeuille; et s'ilaccepte l'intérim,ce ne sera quepourfort peude
temps et pour l'expédiiion des affaires courantes qui n'ont pas
traita la politique.

Voici ce que publie à ce sujet l'lndépendance :
«Le conseil d'hiermatinn'a pas duré longtemps et il n'a pas

eu plus derésultat que les précédents. Aucune résolution n'en
est encore sortie ; mais si nous devons en croire quelques ren-
seignements qui nous parviennent, l'on serait plus loin que ja-
mais de s'entendre.

En se séparant le matin, MM. les ministres sont convenus
qu'ils se réuniraient encore le soir. Sera-ce dans ce sixième
conseil qu'ils auront pris un parti définitif ? Nous n'oserions
l'assurer, quoique cc conseil fût indiqué comme devant être le
dernier. »

Parmi les artistes étrangers qui depuis quelque temps sont
■venus visiter notre pays et nous donner des preuves de leur ta-
lent, si jusqu'ici nous n'avons pas encore parlé de M. Alexan-
dre de Yalentini, c'est quenous attendionsque les travaux qu'il
avait entrepris fussent termines, pour nous en occuper tout à la
l'ois dans un seul article.

Dès son arrivée à La Haye, cet artisteaeu l'honneur de pré-
senter au Roi un fort beau tableau représentant la famille im-
périale deRussie. Cette Suvre avait été faite sous les yeux mê-
mes de LL. MM. 11. au château de Tzarskoe-Zelo, où M. de Va-
letitini a obtenu la faveur dc travailler trois mois. Le Roi
a été tellement satisfait de cette composition qu'il en a
fait l'acquisition pour son cabinet. — S. M. la Reine a daigné
accorder à M de Valentini plusieurs séances pour les deu . por-
traits q-ic cet artiste avait obtenu la permission d'exécuter, et
l'Suvre terminée, une lettre rédigée dans les termes les plus
flatteurs est venue exprimer à l'artiste, au nom de laReine, la
satisfaction de S. M. ; à cette lettre était jointe une superbe
épingle en diamants. —S. A. R. Mme la Princesse d'O-
range a bien voulu aceorder aussi sa protection à M. de Valen-
tini et lui commander son portrait, dont la parfaite exécution a
mérité les augustes suffrages de la Princesse.
LL. MM. sachaiitqueM. de Valentini s'occupe en cemomentd'un

grand et important ouvrage qui contiendra les portraits en pied
de toutes les princesses régnantes , de ainsi que toutes les prin-
cesses de sangroyal en Europe, ont bien voulu accorder à l'ar-
tiste, S. M. le Roi, une 1 ttre qui en son nom recommande M. de
Valentini à tous les ministresnéerlandais résidant près les cours
étrangères; S. M. la Heine, deux lettres, l'une adressée à
S. A. R. Mme la Grande-Duchesse de Saxe-Weimar et l'autre à
S. A. Pi. Mme la Grande-Duchesse Héréditairede Saxe-Weimar
Eisenach ; et S _. R. Mme la Princesse d'Orange, une puissante
recommandation pour la cour de Stuttgardt. Une telle protec-
tion, si généreusement accordée, témoigne hautementdu mérite
de l'artiste. M. de Valentini fait honneur à son pays, à cette
belle et poétique Italie, où le bruit des succès qu'il obtient en
Europe, iraréjouir le cSur de son vieux père.

Les premières révélations du rimes,sur l'existence d'un trai-
té secret entrela Perse et la Russie , sont confirmées par la Ga-
aetted' Augsbourg. Voici quelles seraient les clausesprincipales
de ce traité : La Perse s'engageenvers la Russie à faire opérer
l'extradition de tous les déserteurs de l'armée de la Transcau-
casie, et à ne plus permettre à aucun de ces déserteurs d'em-
brasser la religion musulmane, afin de s'en faire une sauve-
garde. Les ports de Recht et d'Asterâbad, situés sur la côte mé-
ridionale de la mer Caspienne , seront cédés aux Russes comme

stations permanentes pour leurs navire» de guerre et docom-
merce, et ils pourront y élever des magasins et des arsenaux. Ils
pourront , en outre , établir de Recht et d'Asteràbad à Téhé-
ran , d;;ns divers lieux d étape, des caravancérails fortifiés et y
mettre garnison pour protéger leur commerce avec la Perse ;
enfin le shah concédera à une compagnie russe moyennant une
certaine redevance , l'exploitation des mines de houille dcMa-
senderaz, découvertes en 1840 par le major Vorkobonikoff. De
cette manière , la marinerusse acquerra d'immensesressources
pour ses constructions et pour sa navigation à vapeur. De son
côté , la Russie renonce aux sommes encore dues par la Perse
pour indemnités deguerre stipulées dans le traité du 10 février
1823 : elle garantit le trône au fils du shah et s'engage à envoyer
un corps d'armée pour le soutenir au besoin après la mort de
sou père. Dès à présent, 6,000 hommes devront se tenir prêts
à marcher dans la province d'Krivan et à passer l'Aral pour se
porter sur Taiiris au premier bruit de révolte. Ce traité, qui
est pour la Perse ce quecelui d'Unkiar-Skelessi menaçait d'être
pour l'empire ottoman, sans l'interventiofe de la France, de
l'Autriche et de l'Angleterre, est l'Suvre du prince Dolgo-
rouki et du grand-visir iNadji-Mirza-Agassi : ce dernier person-
nage aurait été gagné par l'or de la Russie : universellement
détesté d'ailleurs et craignant de tomber victime de la fureur
populaire après la mort du souverain actuel , il aurait cherche à
se ménager d'avance l'appui de l'étranger contre les inimitiés
nationales.

Depuis longtemps deux systèmes sont en lutte au sein de l'a-
mirauté anglaise: les vieux officiers et les jeunes se font une
guerre acharnée dans le parlement et dans lesbureaux , les uns
repoussent des améliorations que les autres réclament sans
cesse ; il paraît que sir IlobertPeel s'est prononcé pour le parti
qui veut une réforme. On lit à ce sujet dans le Sun ;

« On ditqu'unerébellion a éclaté dans l'amirauté , et que sir Robert Pecl
et lordEllenborough auraient besoin de toute leur habileté et de tout leur cou-
rage pour en venir à bout. On rapporte que «r George Coct-burn et l'amiral
Bowles oui résigné leur» fonctions , parce qu'ils ne pouvaient consentir a re-
cevoir pour collègue le capitaine lions. Le fait est probable car le brave «a-
-pitninee-t bien connu pour ses opinions réformistes. Il » dénonce les abus
.-riants qui existent dans la marine. Il a , en outre , du sang encorejeune dans
les veines , et , en conséquence, il doit être regarde avec un Sil de jalousie
par un disciple de la vieille école comme «r G. Coekburn. Bais . a notre
avis, ce n'est là que la moitié do la vérité. C'est lord Elleubor .ugh qui est
leur grand épouvantait. Sa nomination a causé de vives alarmes. Ce vieux
systèmepourri s'est senti en danger, et la nomination du capitaine Rons n'a
été quela plume qui décide l'inclinuison delà balance. Pendant toute la du-
réede l'administration de sir Robert Peel, sir G. Coekburn menait tout dans
l'amirauté. L'entrée de deuxradicaux tels que lord Ellenborough et le capi-
taine Rons devait donc provoquer une commotion violente dans ce vieil édi-
fiée. Mais, qu'importeaupublic?Depuis plusieursannées , nonseulement la
presse, maisencore quelques-uns de nos officiers de marine les plus distin-
gués , demandent des réformes dans l'administration navale.

»Le public n'a pas oublié les discours de sir Charles Napier sur les abus de
ce département.Tout le monde sait que lesjeunes hommes qui entrent dans
la marine royale, n'y trouvent aucun avantage quipuisse les en;;ager à y res-
ter ; que les uns passent dans la marine marchande et que les autres s'enga-
gent dans la marine des Etats-Unis où on leur offre unepaie supérieure. Aussi
voyons-nous que ce sont des Anglais qui composent la plus grandepartie des
équipages de_ navires américains. Nous avons de nombreux vaisseaux de tout
r-enre, des amirauxplus nombreux encore, et partout il y a engorgement, ex-
cepté dans notre marine. Si la guerre vendit à éclater avec les Etats-Unis, Il
faudrait, pour avoir des matelots, recourir à la presse, qui est regardée par les
administrateurs de notre marine comme le salut du pays. Ainsi, par le plus
barbare des despotismes, on arrache à leurs occupations légitimes et paisi-
bles de3hommes que l'on transporte sur les vaisseaux de Sa Majesté, oùon les
traite comme des Ilotes, et on ne leur permet plus do toucher le sol de leur
paysqu'ilsnesesoient veudus comme esclaves. Mais ce ne sont làquequel-
ques-uus des nombreuxabus que voudraieut détruire sir Robert Peel, lord
Ellenborough et le capitaineRons.

»On ne doit donc pas être étonné de l'opposition que font sir George
Coekburn, l'amiral Bowles et d'autres personnes qui regardent comme un
modèle de perfection le système ruineux quivous régit. Ceci est un exemple
entre mille des obstacles que rencontre un ministre réformateur dans l'exécu-
tion de ses projets; mais on ne fait rien de grandsans avoir à vaincre des
difficultés, et nousespérons .rue le gouvernement, au lieu décéder, main-
tiendra, quoi qu'il arrive,les nouvelles nominaiions qu'il a faites Sir G. Coek-
burn est un homme (l'un caractèae élevé et un excellent officier : mais il a
fait son temps; il a actuellement soixante-dix ans, etil est imbu de tous les
préjugés qui régnaient à l'époque de sa jeunesse; il ne peut donc jouer de
rôle dans la crise actuelle. Ainsi onpeut fort bien se passer de lui, et sir

Robert Peei, qui a déjàeffectué tant de réformes împfvt.intc;, ntalgrc de-
obstacles as<ez puissants pour terrifier tout antre esprit que le sic e, se lais-
sera pas effrayer par une coterie usée de vieux amiraux, el ne maintiendra
pas plus longtemps un système quimenace la sécurité de ta Grande üretag.ie.»

La Gazette officielle du 13 février, contient la démission du
général Narvaez , ministrede la guerre et président du conseil ,
et celle de M. Martine:- de la lîosa , ministre des affaires-étran-
gères. Elle contient également les ordonnances qui destituent
MM. Mon, ministre des finances; Pidal , ministre de l'inté-
rieur; Mayans, ministre de grâce et de justice, et Armero ,
ministre de la marine, qui ont refusé de donner leur démission.

Voici les nominations publiéespar la Gazette à lamême da-
te , et contresignées de M. Mayans.

Le général Narvaez, général-en-chefdel'armée ;
Le marquis de .Vnrailores, président du conseil, ministre

des affaires étrangères.
M. Izturitz, ministre del'intérieur.
Le général Roncali, ministre de la guerre.
L'amiral Topete, ministre de la marine.
On annonçait d'unemanière formelle que la Gazette du 14

février contiendrt la nomination de M. Lorenzo Arazola comme
ministre de grâce et justice.

Il ne reste plus à nommer que le ministre des finances. On
suppose queM. Casa iliera , l'ancien femier-général des doua-
nes ,et vn desplus riches capitalistes deMadrid , qui'se trouve
en ce moment à Paris , serait appelé àce poste ; maisàla date
du 13 février rien n'était encore décidé à cetégard.

Le nouveau ministère peut être considéré comme constitué.
Les qua.reministres dont lanominationa été annoncée officiel-
lement,ont pris déjà possession de leurs fonctions.

Nous ne saurions porter encore aucun jugement sur le nou-
veau cabinet. La plupart des hommes qui lecomposent, ont déjà
pris part aux affaires et sont connus en Europe.

Le marquis de 'iliraflores, quia été longtemps ambassade ira
Londres et à Paris, a signé le traité de la quadruple alliance. II
n'a quitté son poste à Paris qu'après la chute de la régencede
Marie-Christine. MM. Is'.uritz etArazola ont donné leurnorn à
deuxministères modérés gui ont gouverné l'Espagne dans les
temps les plus difficiles de la dernière guerre civile. Le minis-tère lsturitz a été renversé par suitede la révolution militaire
de la Granja ; le ministère Arazolaa succombé par suite de l'in-
surrection militaire deRarcelone en 1840, lors du séjour de la
reine et de la régente dans cette ville. Le général Roncali, capi-
taine-général de Valence après le retour de Marie-Christine en
1842, a dirigé le siège de Carthagène et d'Alicante contre les
insurgés espartéristes; il s'est montré dans cette occasion d'une
rigueur excessive que nous ne saurions trop blâmer, .lais le gé-
néral Roncali est un officier distingué : c'est lui quia présen-
té la défense du général Diego Léon lorsqu'il a été condamné
à mort, et qui l'a accompagné sur le lieu de l'exécution. Enfin
l'amiral Topete , qui a commandé la station navale de la Ha-
vane du temps du gouverneur-généralTacon, est un marin des
plus distingués d'Espagne : il a fait partie du tribunal s-iprème
de guerre et de marine, qui est le corps leplus élevé de l'état.

Le nouveau ministère paraît assez homogène. Tous ces mem-
bres appartiennent au parti constitutionnel modéré. Nous
espérons que, sans avoir recours à des mesures violentes et ar-
bitraires qui ont soulevé de sivives animosités contre le généralNarvaez, il continuera la politique d'ordre et de conservation
qui vient d'assurer à l'Espagne trois années de paix et de tran-
quillité.

Dans la séance de la chambre des communes du 16 février.
Sir Robert Peel a pris la parole pour défendre ses propositions
et répondre aux divers orateurs. Nous reproduisons en entier le
remarquable discours prononcé par le chef du cabinet anglais,
discours qui est incontestablement un des plus beaux qui aient
jamais captivé l'attentiondu parlement anglais, non pas qu'il
affectede grands mouvements d'éloquence, mais parce que
chacune de ses phrases est un argument et surtout parce que sir

— Non pas, dit le comte avec son air hautain.—Elle est bonne personne ? demanda Albert.
—Ce nest pas bonté, e'cst devoir : une esclave ne se fâche pas contre

Son maître.— Allons donc ! ne plaisantez pas vous-même. Est-ce qu'il y a encore dc»
esclaves ?— Sans doute,puisque Ilaydée est la mienne.— En effet, vous ne faites rien et vous n'avez rien comme un autre, vous.

Esclave de M. le comte de Monte-Christo ! c'est une position en France. A
la façon dont vous remuez l'or, c'est une place qui doit valoir cent mille
ecus par an.

Cent mille éeuô ! La pauvre enfant, a possédé plus que cela ; elle est
venue au monde couchée sur des trésors près desquels ceux des Mille et
"une Nuitssont bien peu de chose.— C'est donc vraimentune princesse ?— Vous l'avez dit, et même une desplus grandes de son pays.

—Je m'en étais douté. Mais comment une grandeprincesse est-elle de-
venue esclave ?— CommentDenys le Tyran est-il devenu maître d'école ? Le hasard de
la guerre, mon cher vicomte, le caprice de la fortuue.— Et son nom est un secret ?— Pour tout le monde, oui : mais pas pour vous, mon chervicomte, qui
êtes de mes amiss, et qui vous tairez, n'est-ce pas, si vous me promettez de
vous taire ?— Oh ! parole d'honneur !

.—Vous connaissez l'histoire du pacha de Janina ?— DAli Tcbplin ? sans doute, puisque c'est àson service que mon père
a fait fortune.— C'est vrai, jel'avais oublis.—Eh bien ! qu'est Haydée à Ali Tebclin ?—Sa iille tout simplement.

-r- Comment , la fille dAli-Pacha ?— Et dc la belle Vasiliki.—Et elle est votre esclave ?— Oh ! mon Dieu, oui.— Comment cela ?— Dame ! un jourqueje passais sur le marché de Constantinople, jel'ai
achetée. *— C'est splcndide! Avec vous, mon cher comte, on ne vit pas, on rêve.
Maintenant, écoutez, c'est bien indiscret ce queje vais vous demanderlà.—Dites toujours.— Mais puisque vous sortez avec elle, puisque vous la conduisez à l'O-
péra...— Après ?. - Je puis bien merisquer à vous demander cela.

— Vous pouvez vousrisquer à tout me demander.—r Eh bien ! mon cher comte, présentez-moi à votre princesse.— Volontiers ; mais à deux conditions.— Je les accepte d'avance.— La première, c'est quevous ne confierez jamais à personne cette pré-
sentation.— Très-bien. (Morecrf étendit la main.) Je ie jure.

£a seconde, c'est que vous ne lui direz pas que votre père a servi le
sien.— Je le jure encore.

A merveille. Vicomte,vous vous rappellerez ces deuxserments, n'est-
ce pas ?— Oh ! fit Albert.— Très-bien. Je vous sais homme d'honneur.

Le comte frappa de nouveau sur le timbre ; Ali reparut.— Préviens Haydée, lui dit-il, que je vais aller prendre le café chez elle,
et fais-luicomprendre qneje demande la permission de lui présenter un de
mes amis.

Ali s'inclinaet sortit.— Ainsi, c'est convenu, pas de questions directes, cher vicomte. Si vous
désirez savoir quelque chose, demandez-le à moi, et jele demanderai àelle.— C'est convenu.

Ali reparut pour la troisième fois et tint la portière soulevée, pour indi-
querà son maîtreet à Albert qu'ilspouvaient passer.— Entrons, dit Monte-Christo.

Albert passa une main dans ses cheveux et frisa sa moustache, le comte
reprit son chapeau, mit ses gants, et précéda Albert dans l'appartement
que gardait, comme une sentinelleavancée, Ali, et quedéfendaient comme
un poste les trois femmes dechambre françaises commandées par Myrtho.

Haydée attendait dans lapremière pièce, qui était le salon, avec de grands
yen- dilatés par la surprise ; car c'était la première fois qu'un autre houme
que Monte-Christo pénctraitjusqu'à elle ; elle était assise sur tin sofa, dans
un ann-le, les jambes croiséessous elle, et s'était fait pour ainsi dire un nid
dans lés étoffes de soierayées et brodées, les plus riches de l'Orient. Près
d'elleétait I'instruracct dont les sons l'avaient dénoncée; elle était char-
manteainsi.

En apercevant Monte-Christo, elle se souleva avec ce double sourirede
fille et d'amantequi n'appartenait qu'à elle ; Monte-Christo alla à elle, et
lui tendit sa main, sur laquelle, comme d'habitude, elle appuya ses lèvres.

Albert était resté près de la porte, sous l'empire de cette beauté étrange
qu'ilvoyait pour la première fois, et donton ne pouvait se faire aucune idée
en France.— Qui m'amènes-tu ? demanda en romaïque la jeune fille à Monte-
Christo ; unfrère, un amt, une simple connaissance, ouun ennemi ?— Un ami, dit Monte-Christo dans la même langue.

— Son nom ?— Le comte Albert, c'est le même que j'ai tiré des mains des bandit»
à Rome.— Dans quelle langueveux-tu queje luiparle ?

Monte-Christo seretourna vers Albert :
■— Savez-vous le grec moderne ? demanda-t-il au jeune homme.— Hélas ! dit Albert, pas même le grec ancien, mon cher comte ; jamais

Homère etPlaton n'ont eu de plus pauvre, et j'oseraispresque dire deplu»
dédaigneux écolier.— Alors, dit Haydée, prouvant parla demandequ'elle faisait elle-même
qu'ellevenait d'entendre la question de Monte-Christo et la réponse d'Al-
bert , jeparlerai en français ou en italien, si toutefois mon seigneur veut
que je parle.

Moutc-Christoréfléchit un instant :— Tu parleras enItalien, dit-il.
Puis se tournant vers Albert :— C'estfâcheuxqtic vous n'entendiezpas le grec moderne ou le grec an-

cien, qu'Haydée parle tous deux admirablement ; la pauvre enfant va être
forcée de vous parler italien, ce qui vous donnera peut-être une fausse idée
d'elle.

11 fit un signe à Haydée.—Sois le bienvenu , ami , qui viens avec mon seigneur et mon maître ,
dit la jeunefille en excellent toscan, etavec ce doux accent romain qui fait
la langue deDaute aussi sonore que la langue d'Homère ; Ali . du café et
despipes.

Et Haydéefit de la main signe à Albert de s'approcher, tandis qu'Ali se
retirerait pour exécuter les ordres de sa jeunemaîtresse.

Monte-Christo montra à Albert deux pliants, et chacun alla chercher le
sien pour l'approcher d'une espèce deguéridon-, dont unnarguilé faisait le
centre , et que chargeaientdes fleurs naturelles, des dessins , des albums
de musique.

Ali reutra , apportant le café et les chibouques ; quant à M.Baptistin ,
cette partie de l'appartement lui était interdite.

Albert repoussa la pipe que lui présentait le Nubien.— Oh! prenez , prenez , dit Monte-Christo; Haydéei est ptesqug aussi
civilisée qu'uneParisienne : le havane lui est désagréable, parce qu'elle
n'aimepas les mauvaisesodeurs ; mais le tabac d'Orient est v» parfum,
vous lesavez.

Ali sortit.
Les tasses decaféétaient toutespréparées; seulement on avait pour Al-

bert ajouté un sucrier. Monte-Christo et Haydée prenaient la liqueur arabe
àla manière desArabes, c'est-à-dire sans sucre. «

Haydéeallongea la main et prit du bout dc ses petits doigtsroses et effi-
lés la tasse deporcelaine du Japon, qu'elle porta à ses lèvres avec le naïf
plaisir d'un enfaut qui boit ou mange une chose qu'il aime.

(La ptiteprochainement.)



Robert Peel est peut-être le premier ministre anglais quiait dé-
claré son intention de gouverner sans compter sur l'appui ex-
clusif d'aucun parti. Sous tous les rapports ce discours sera lu
avec un vif intérêt.

«StrRobertPeel se lève. Deux objets d'une haute importance ont occupéla chambre pendantces débats prolongés.L'un est la manière dont un parti
doit être conduit, l'autre se rattache aux mesurespropres à mitiger les maux
que peut produire une grande calamité publique , et aux principes qui doi-
vent désormais présider à la politique commerciale d'un grand empire.
Quant an premier point, qui a rempli la [dus grande partie de cette discus-
sion, je ne veuxpas amoindrir son importance, mais quelque grande qu'elle
soit, vous conviendrez sans doute qu'aux yeux du peupie , elle est subor-
donnée aux deux autres questions dont je vous ai parlé , c'est-à-dire aux
mesures à prendre contre un grand danger quinous menace , et aux prin-
cipes qui doivent désormais guider notre politique commerciale. Sur la
question de parti , j'admetsfranchement queje n'ai qu'une faible défense
a présenter : Oui, je conviens que les mesures proposées sont les plus mau-
vaises quipussent être présentées, au point de vue de l'intérêt du parti.
■Je dis , et en cela jefais une grande concession , jedis qu'il est très mal-
heureux que la conduite de cette grande mesure, entant qu'elle se
rapporte aux lois des céréales , m'aitété confiée. Je conviens qu'il eût été
prcïcrable, en admettant que cette question puisse êtrerésolue, qu'elle eût
été appuyée par le crédit de ceux qui onttoujours été ses plus fermes et ses
plus constants partisans. Ce qui a empêché moi et mes collègues de la con-
fier à d'autres mains, c'est la ferme conviction que nous avions,qu'une par-
tie de l'empire était menacée d'une grande calamité. Je crois fermement
que nous sommes menacés, et cela très-prochainement, d'une grande cala-
mité que nous aurons milleraisons de déplorer. Et je pense qu'en présence
d'un danger, sans espoir de le prévenir, j'auraismanqué à mes devoirs en-
vers ma souveraine,et à l'honneur d'un homme d'Etat, si j'avaissaisi cette
occasion de me soustraire aux difficultés queje devaisrencontrer. Tant que
j'ai conservé l'espoir de trouver concours et appui dans l'administration
dont j'étais membre , j'ai pensé qu'il y avait des chances d'amener cette
question à bonne fin ; mais en perdant cet espoir , je n'en conservais pas
moins le sentiment des maux qui nous menaçaient,et je saisis la première
occasion, et jedois dire que ce fut avec la plus vive satislàction, je saisis,.
dis-je , la première occasion qui pouvait se concilier avec les devoirs d'un
homme d'honneur , d'offrirma démission àla reine, en lui laissant pleine
liberté dc consulter d'autres ministres ; je n'ai exprimé aucune opinion
quant auchoix de mon successeur, car c'estpresque le seulacte qu'onpuis-
seréellement appeler l'actepersonnel du souverain.

C'est au souverain à choisir ceux danslesquels il veut placer sa confian-
ce. J'ai pensé qu'il était demon devoir de m'enqtiérir si ceux de mes collè-
gues qui différaientd'opinion avec moi étaient prêts à former eux-mêmes
an nouveau gouvernement, ou si, dans lecas contraire, ils étaient préparés
aconsciller àS. M. de confiera d'autres mains la formation du gouverne-
ment Par d'autres mains, j'entends appeler dans les conseils de S. M.
ceux qui étaient favorables au maintien aies loisdes céréales. Ccuxavcc les-
quels je différais, qui n'étaient pas d'accord avec moi tantsur l'étendue du
danger, que sur la nécessité de modifier la loi, déclarèrent que, suivant
leur opinion,il seraitcontraire aux intérêts publics qu'ils formassent un gou-
vsrn_meiit,et qu'ilsne pouvaient pas non plus conseilleras. M. de s'adres-
ser à d'autres pourformer un gouvernement basé sur le principe du main-
tien des lois des céréales existantes. S. M.se décida à charger le noble lord
John Russell de la formation du cabinet, et je fus déchargé de marespon-
sabilité. Je croisfermement que si le noble lord avait entrepriscette tâche,
il m'excusera de le dire, jecroisfermement qu'ilaurait réussi.

J'espère, pendant la longue opposition queje lui ai faite, n'avoir ja-
maismanqué d'égards envers lui. Nous avons été opposés l'unà l'autre pen-
dantplusieurs années ; mais jene me souviens pas qu'il se soit jamais rien
passé entre nous qui puisserappeler aucun sentiment acrimonieux ou hos-
tile provoqué par des injures personnelles. Je dois dire, cependant, que j'aiété désappointé quand j'aiapprisque le noble lord déclinait la tâche deformer un gouvernement basé sur les principes qu'il avait toujours défen-dus, jecroyais qu'il l'eût entreprise. Après que S. M. l'eut appelé, je devaisme croire dans la position d'un simple membre duparlement; j'avais la
conviction que nous avions un grand danger à craindre, et qu'en prenantdesmcsurespourle prévenirvous seriez nécessairement amenés à une so-
lution finale de cette question. Je connaissaistoutes les difficultés que de-
vait rencontrer tout homme qui se chargeait de la conduite des affaires;
je savais qu'il y aurait une grande dislocationdes partis, et je pensais qu'il
eut été peu généreux et peu honorable de mapart, alors que jecroyais que
le noble lord deviendrait ministre, dene pas faire les démarches qui pou-
vaient contribuer à diminuerses embarras.

Je n'ai aucune plainte à faire contre les explications que le noble lord a
données dans une séance précédente ; elles sont relatives à l'époque où j'é-
tais encore membre de l'administration. Le noble lord a lu une lettre dont,1 possède une copie. Ses observations sont parfaitement justes et honora--o^l^ îtï "J 46?"00.? d'a"tre' document.; -t à l'égard d'uneautre lettre a laquelle il a fait allusion, et qui est très-importante, je croisdevoir la lire, ahn de prouver que je suis sincère lorsque je dis que jere-grette que la solution de cette question me soit confiée. Je crois devoir ex-pliquer à la chambre, pour me justifier,lamarche que j'ai suivie. J'ai quit-té le ministère le 6 décembre 1845;je savais alors que ceux de mes collè-gues qui différaient d'opinion avec moi, avaient refusé de former un gou-vernement, et n'avaient même pas dit de quelle manière ilspensaient qu'ildut être formé. Je sus que le noble lord avait été appelé par lareine ; lenoble lord étant, à mon avis, dans une position difficile, et me considérantcomme n'étant plus qu'un simple membre du parlement, je désirais luiiacditer l'arrangement de cette question, puisque j'avaisdéjà 'émis l'opinionqu'ellepouvait être arrangée. Dans ces circonstances, je fis àS. M. une
communication que lareine crut devoir faire connaître au noble lord : J'é-cr'vais pour moi-même, et, en ma qualité privée, àS. M., le 8 décembre1845, après avoir donné ma démission, et alors que j'étaispersuadé que lenoble lord avait accepté le ministère et pouvait former une administration.Voici ma lettre :

« SirRobert Peel présente Ses humbles hommages à Sa Majesté, et guidé
par le seul désir de contribuer autant qu'il est en lui, à délivrerSa Majestédes embarras de la situation, il lui fait connaître, confidentiellement, la
Posttiou de sirIlobert Peel à l'égard de la question qui occupe maintenant

espritpublic. Votre Majestépeut, si elle le jugeconvenable, communiquer
ï*ttc lettreau successeur dc sir Robert Peel. Le ler1er novembre dernier, sir

obert Peel a donné avis à ses collègues, à cause des bruits alarmantsquinous parvenaient de l'lrlande et de différents districts de ce pays, relativc-
cnt à la perte de larécolte des pommes de terre, qu'il fallait prendre des
csui-esi contre l'éventualité des maux qu'on pouvait prévoir ; il émettaitiniblemcnt l'avis que les droits d'importation sur les céréales étrangères
raient être suspenduspendant une certainepériode, soit par un ordre du

tou ] ' S°'t Par Un acte 'eff'slat''-> et .a' 'e parlement devait être, dansPen*" Cai' convoclue sans délai. Sir Robert Peel prévoyait que cette sus-
Con)S'?f devait, d'après lesrapports qu'il avaitreçus, amener une révision
«ût a CtC t!cs k"s "k* cérealcs.Si ses collègueseussent partagé son opinion,! I
blen.SS"m<-' lui-même laresponsabilité de e*tte suspension, qui eût infailli-
tion d 6"'aamené 'arévision de laloi qui impose des restrictions à l'importa-
dcfin-*S c*réales étrangères, dans la vue de les diminuer graduellementet
l°i nou 'CS ak°''r entièrement. Il était disposé àrecommander quetoute

*S«rR )
Contînt 'e Pnnc'Pe de cette abrogation graduelle et définitive.

ment . ert Gelest disposé àappuyer, comme simple membre du parle-
ne serait*'nesures "Niables à celles qu'il ProP°sait comme ministre. Il
S. M. ser-f38 convenablequ'il se montrât opposé aux détailsdeces mesures.
la mission'f'!*? Pour vouloir bien informer le noble lord qui a accepté
Peel estpr *4°. , mertln gouvernement, que leprincipe sur lequel sirRobert
des céréale * aPPuï er' estia révision des lois qui frappent l'importation
dans sa Jeli*' conforraemcntaux opinions que lord John Russell a expriméesl"e aw électeurs dellondres. SirRobertPeel désire que l'abro-

galion de ces restriction* soft accompagnée d«s mesuras propres à diminuer
en même temps les charges qui pèsentsur les propriétés foncières, avec tou-
tes les précautions que la prudence peut suggérer. A ces conditions, sirRo-
bert Peel donnerason appui personnel à la mesure, et usera de toute son
influence pour en assurer le succès. »

Voilà l'assurance queje donnais à S. M. J'étais prêt à appuyer une me-
sure basée sur les principes professés par ceux qui pourraient avoir lacon-
fiance deS. M. Je pouvais prévoir qu'aux autres difficultés que le noble
lord outout autre ministre devait rencontrer, se joindrait celle d'avoir ac-
cepté le pouvoir dansun moment défavorable ; car avant cette époque nous
avions non-seulement desrevenus satisfaisants, mais aussi des dépenses li-
mitées ;dans les deux dernières années, il y a eu un excédant considérable;
je pensais que le ministre quime succéderait, pouvait être détourné d'ac-
cepter le pouvoir, alors qu'un accroissement de dépenses devenait néces-
saire, el que par conséquent on pourrait faire une comparaison fâcheuse
entre sa politique financière et celle de ses prédécesseurs. C'est pourquoi,
après avoir donné l'assurance d'appuyerla mesure relative aux lois des cé-
réales, jeprenais encore un autreengagemeut: Je disais :

« SirRobert Peel pense... — C'est un sujet d'une haute importance, et
jeréclame l'attention de la chambre. — Je disais donc à S. M. :

»Sir Robert Peel pense qu'il est de son devoird'ajouter que si les futurs
conseillers de S. M., après avoir pris en considération les demandes pres-
santes qui sont faites pour l'armée et pour la marine du pays, enraison du
service colonial et à l'égard de nos relations avec les Etats-Unis, croient
qu'il est désirable — appliquant la navigation à vapeur à la marine mili-
taire, et pour la défense du pays, — si, dis-je, ils croient qu'il faut accroî-
tre les prévisions des dépenses pour l'armée etpour la marine, sir Robert
Peel appuyera cette proposition, et fera tout ce qui dépendra de lui pour
empêcher qu'onpuisse croire qu'elle a été dictée paraucun sentiment hos-
tile envers la France, et il assumera, à l'égard de cette augmentation des
provisions, toute laresponsabilité présente ou future, quipourra raisonna-
blement lui incomber. »

On m'a accusé d'avoir voulu dépouiller les autres de la considération
qui leur est due ; j'espère que l'explicatron de la conduite que j'ai tenue ,
quand jepensais que la solution de cette question était confiée à d'autres
mams, prouvera que j'étaislom de vouloir dépouiller les autres de leur in-
fluence , et les embarrasser daus leur marche. D'autres communications
furent faites plus tard. Je sais que l'on avait l'intention de me faire inter-
venir dans le mode projeté pour arranger cette question , mais je pensais
qu'il valait mieux que jen'entrasse pas dans ces détails,et qu'il n'y eûtpas
une apparence de concert entre moi et le noble lord, ce qui aurait pu créer
un préjugé défavorable. Jerefusai donc d'entrer dans ces détails, mais en
faisant cc refus je pensais que le noble lord serait satisfaitde voir que j'a-
vais l'intention de lui donner pour la solution de cette question un appui
aussi cordialque celui qu'il déclare vouloir me prêter aujourd'hui.

C'està la suite de ces communicationsque le noble lordavait accepté la
mission de former un gouvernement, et ce n'est pas moi qui ai fait échouer
ses efforts. Jene me suis pas enquis des raisons qui ont engagé le noble
lord a renoncer à Gelte mission ;je voudrais lui donner non-seulement l'ap-
pui de mon vote, mais aussi celui detoute mon influence personnelle pour
la solution de cette question. Mamtenant pour ce qui est de ceux qui m'ont
pendant si longtemps donné leurappui, j'admetsqu'il estnaturel qu'ils me
le retirent. Je conviens que la marche que j'ai suivie diffère des principes
d'après lesquels le parti devaitêtreconduit. Mais je le demande, est ilpro-
bable que j'eussefait le sacrifice de leur appui, si je n'avais été influencé
par des considérations de devoir public, si je n'avais eu l'intime conviction
que l'intérêt public exigeaitde moi quejefisse ce sacrifice et que jepropo-
sasse la mesure. Malgré tout ce qui s'est passé dans ces débats, malgré la
sévérité avec laquelle quelques hommesont parlé, jerendrai à ce parti la
justicequi lui est due. Je connais ses intentions, je sais les motifs qui le di-
rigent ; ma position m'a mis à même de les connaître, et quoique j'aieperdu
sa confiance, je diraiqueje ne crois pas que jamais parti aitété guidépar
des motifs plus honorables etplus désintéressés.

Mais, quoi qu'il arrive, vous ne pouvez détruire ma conviction que l'avis
que j'ai donné était un avis conforme aux vraies obligations qui peuvent
augmenter la force d'unparti. Je sais quej'aurais pu me concilier une con-
fiance temporaire, en dissimulant une partie des dangers qui menaçaient
l'lrlande. J'auraispu soutenir le maintien de la loi existante, parler d'ar-
borer le drapeau de la protection pour l'industie nationale, et proclamer
qu'il fallait maintenir, dans toute son intégrité, la protection accordée à
l'agriculture. Telle est la conduite qui m'aurait assuré une eonliance tem-
poraire; mais le mois de mai ne serait pas arrivé sans démontrer qu'il eût
été demon devoir envers le pays, envers ma souveraine et enversmon pro-
pre parti, de suivre une marche toute contraire. J'avais alors et j'ai encoreaujourd'hui la ferme conviction que, dans la situation actuelle des esprits,
relativement aux lois des céréales, indépendamment des autres circonstan-
ces éventuellcs,il serait très-difficile dc défendrela loi des céréales,etje suis
persuadé que si la calamité queje prévois pour l'lrlandearrive, et que si on
voulait maintenir intacte la loiactuelle, qui frappe d'un droit de 17shel-
lings l'importation des grains étrangers, les intérêts des propriétaires fon-
ciers exciteraient un tel degré de haine, que ce serait leur rendre le plus
mauvais service.J'en appelle à mon honorable collègue du département de
l'intérieur qui est chargé de pourvoir à la paix publique et de sauver des
millions d'hommes des malheurs de la famine, il peut vous dire quels faits
effrayants parviennent tous les jours à sa connaissance. Nous savons que
dans une partie de l'empire il y a quatre millions d'habitants dont l'exis-
tence dépend d'une certaine denrée alimentaire; il serait difficile dedire
quelle est l'étendue du danger, quels sont les progrès du mal, et quel sera
le montant du déficit dans les approvisionnements de cette denrée ; mais
assurément on doit montrer de l'indulgence envers les personnes qui ont
l'immense responsabilité de faire tous leurs efforts pour détourner le dan-
ser5er-

Il est évident que si nous avons vu d'avance, il y a trois ou quatre mois,
arriver la famine avec son cortège de maux, nous devionsau pays, à la sou-
veraine et à notre propre parti, de prendre des mesures telles qu'on ne pût
nous accuser de négligence. J'aicru que le mal était imminent, je désire
mètre trompé. Ce sujet peut être désagréable à traiter, mais cependant
avant que vouspreniez une résolution définitivesur cette mesure, il est ab-
solument nécessaire que vous connaissiez tous les faits. Je ne chercherai
pas àregagner la confiance en disantque je regrette la conduite que j'ai
tenue; bien loin de là, je déclare en face de cette chambra, que le jour
de mavie publique que jemerappelle avec le plus dc satisfaction, est le
„."'novcmhre, lorsque j'engageais mes collègues à prendre la responsa-
bilité déporter un ordre du conseil et d'avoir la confiance que le parle-
ment le sanctionnerait. Mon but était d'augmenter les approvisionne-
ments de denrées alimentaires et de prendre des précautions contre
la famine. Je croyais que le meilleur moyen était d'ouvrir nos ports.
Eh bien ! supposons que mes prévisions fussentjustes, et que nos ports
eussent été ouverts , ou bien supposons que les résultats ai^nt prou-
vé que je m'étais trompé , j'aurais eu encore confiance dans la géné-
rosité du parlement pour nous protéger , si le résultat avait été con-
traire à mes prévisions , ai-je dit. Mais voyons la réalité des faits.
Il y a eu pendant la dernière quinzaine de décembre et le commen-
cement de janvier, une suspension dans les alarmes ; on nous assurait
prophétiquement qu'il y aurait une grande abondance de denrées ali-
mentaires, que la maladie des pommes de terre avait été exagérée , et que
nous pouvions compter sur les approvisionnements ordinaires , malgré l'o-
pinion contraire des savants , des physiologistes et des botanistes. Je crai-
gnais que ce ne fût une espérance passagère, et que le moment ne vînfc
bientôt où mes craintes seraient justifiées.Eh bien , qu'est-il arrivé ? Je
vous donnerai lecture de quelques documents, moins pour justifierle gou-
vernement que pour vous guider dans votre vote ;je ne doisrien vous laisser
ignorer. Ma proposition nest pas une suspension, mais une abrogation des
droits sur lemaïs et sur le riz ; elle a pour but de réduire à un droit nomi-
nal, les droits sur l'orge et sur l'avoine, et deréduire à 4 sh. par quarter le
droit sur le froment étranger. Quelques personnes pensent qu'il serait

mieux de le supprima.- tout à fait. Mais aussi c'est une abrogation virtuelle
des droits sur les céréales, à l'exception dc celui sur le froment. Avant de
vous décider à rejeter cette mesure, j'espèreque vous examinerez les rap-
ports que le courrier d'aujourd'hui m'a apportés : Vous pourriez les taxerd'exagération parce qu'ils émanent d'agents du gouvernement, mais jevous lirai des lettres de personnes qui ne sont pas attachées au gouverne-
menthe vous lirai des lettres qui me sont parvenues de l'lrlande de la partdepersonnes en qui vous aurezsans doute confiance.

La première est de sirDavid Roche qui représentait le comté deLime-rick ; c'est un homme qui regardait comme exagérées les craintes de fa-mine, etil pensait qu'il était inutile de prendre dc grandes précautions.
Eh bien voici la lettre quej'aireçue de lui aujourd'hui :
a Personne n'était plus disposé que moi à croire à une bonne récolte dcpommes de terre dans ce pays, je pensais qu'elle était sauvée, et dans maréponseau )ord-lieutenant,je luitémoignaisl'espoir que cetterécolte seraitsuffisante pour la nourriture du peuple : mais jeregrette de devoirvous di-re que chaquejourj'acquiers la conviction queje m'étais trompé. Les pom-mes de terre qui alors me paraissaient saines, étaient plus ou moins mala-des, et maintenant on en donne la plus grande partie aux cochons et auxbestiaux pour éviter une perte complète. Le clergé catholique de plusieurs

paroisses m'a fait des communications semblables, et ma propre expérience
comme propriétaire , car je possède trois fermes dans différentes par-ties du pays, m'a confirmé leur dire. Je ne pense pas qu'au ler1er mai pro-chain il reste assez dcpommes de terre pour la plantation ; et c'estde même
dans presque tous les districts. Dans une courte excursion que j'aifaite à~
travers le pays, j'ai vu dans leschamps sur le bord des eûtes d'énorme*monceaux de pommes deterrepourries. »

L'auteur de la lettre terminait en me priant d'y aviser à temps. J'y aï
avisé à temps.

Sir Robert Peel donne lecture d'un autre rapport d'uncomté de laßcine,:
où il est ditque les pommes de terre étaient pourries dans les champs, etd'une lettre de lord Stuart de Ducies, lord-lieutenant du comté de Water-ford,qui à ladate du 10 février écrivait au lord-lieutenant d'lrlande ce faitalarmant, que dans deux districts seulement de l'Union, il n'yavait, à cetteépoque, pas moins de 200 personnes dontles provisions étaient sur le point
d'être épuisées.La maladiefaisait derapides progrès même parmi les pom-mes de terre qu'on avait crues saines, et il y avait toute raison de prévoir
que la détresse s'étendrait sur la totalité dés classes ouvrières de l'Union.
Qu'en présence d'une telle prévision, il était probable qu'il y aurait unahausse générale dans le prix de toutes les espècesde grains, au printemps.Le noblelord terminait ainsi :

« Dans ces circonstances je crois qu'onproduirait un grand bien si legou-
vernementétablissait des approvisionnements à Cloumel et dans d'autres
villes dece district, où on n'a pas les moyens d'en établir. »

Une autre communication m'estparvenue, à la date du9, deKerry. On
me dit : ce Jeregrette d'avoirà vous annoncer que, pendant les deux der-
niers mois, il y a eu des ravages terribles dans les pommes deterre. »

Depuis dix jours , j'aieu plus d'une occasion de ma convaincre par mes
yeux de la destruction rapide qui a lieu , qui chaque jourfait de nouveaux
progrès et qui excite les plus vives alarmes parmi toutes les clasees de la
société. J'avoue queje suis confondu par la difficulté qui doit s'en suivra
de se procurer les tubercules nécessaires aux prochaines plantations. La
chambre n'ignore pas qu'une commission s'est rendue à Dublin, pour se
procurer desrenseignements aussi exacts qu'il est possible d'en obtenir surla natureet l'étendue de la maladie. Je tiens son rapport, et qu'il me sait
permis d'ajouter qu'il concerne une période antérieure à celle dont datel'état actuel de la maladie des pommes de terre. Il comprend les rapportsadressés à la commission par tous les districts agricoles , à l'exception de99. Dans quatre districts , la perte est évaluée aux neuf dixièmes da la ré-colte ; dans 93, aux sept ou huitdixièmes ; dans 125,1aperte s'élève à 6 ou7 dixièmes ; dans 59S , la moitié à peu près de la récolto est détruite . etdans 582 districts, laperte dépasse fr

Des requêtes nous sont parvenues, et nous yavons donné suite, nous in-
vitant àétablir des magasins de denrées alimentaires,qui seraient vendues
à bas prix auxpauvres ou données comme prix du travail. En ce qui con-
cerne les semences, les obtenir des pays étrangers pour l'année prochaine
serait à peu près impossible. Un huitième de larécolte est absorbé par les
semailles ; chaque acre de pommes de terre exige £ de tonneau de semence
et on pourrait évaluerà 10,000 tonneaux les tubercules nécessaires à cet
effet. 11 faut doue aviseraux moyens dese procurer les semences sans rien
retrancher du produit dela dernière récolto, et deplus il faut que le gou-
vernement préviennek disette quipourrait se faire sentir l'année prochai-
ne. Or, commenty parviendrons-nous ? Jevous le demande, si au mois de
mai prochain nous nous présentions devant cette assemblée pour lui de-
mander de grandes sommes d'argent, si en même temps nous invitions lesclergés d'lrlandeprotestant et catholique, à recueillir en dons charitables
une somme plus considérable encorepeut-être que celle que le gouverne-
ment pourrait allouer, jevous le demande, sinous enétions réduits là,pour-rais-je me présenter devant vous pour vous demander d'accorder sur le
trésor public des subsides considérables, pourrais-je faire un appel à lacha-rité publique et en même temps maintenir un droit de 17 shellino-s par
quarter surles céréales étrangères ?

Aurais-je pu demander lesrapports que j'ai sous les yeux et lire sans fré-
mir que dans quelques disricts d'lrlande il reste à peine cinq dixièmes de
larécolte des pommes de terre et dans d'autres beaucoup moins encore !
Si une famine devait s'ensuivre, serait-il honorable que l'aristocratiefon-
cière dît : Nous ferons retomber sur le gouvernement la charge de pourvoir
à une aussi terrible calamité et àla sécuritépublique, mais pis un'iota des
loisactuelles des céréales ne sera modifié. Serait-ce là de la fidélité aux in-
térêts de la propriété foncière ? Quelqueétrange que cela puisse paraître, je
suis convaincu quece serait le comble de la trahison que l'on m'impute, à
moi qui ai voulu vous soustraire à ce qu'unepareille façon d'agiraurait eu
d'odieusement égoïste. Voyez ce qui s'estpassé en Belgique et en Hollande.
En Belgique, le gouvernement a assumé la responsabilité d'ouvrir les ports
à l'importation en,franchise de droits de toutes les denrées alimentaires, et
en Hollande le gouvernements'est hâté d'adopter toutes les mesures pro-
pres à activer l'importation des mêmes denrées.

Les chambres belges se sontréunies ; le gouvernement leur a demandé
un bill d'imdemnité pour les changements apportés par lui àla loi , et lalégislature les a immédiatement sanctionnés sans qu'une seule voix se soit
élevée pour protester ou blâmer ce que le gouvernement avait fait.

Quellea été la conduitedu parlement anglais danstoutes les «jirconstan-
«es analogues. Plusieurs fois déjà le cas s'est présenté où on aredouté una
famine dans notre pays, et quel a été leremède adopté par lasagesse de la
législature chaque fois que lecas s'est présenté. L'abolition momentanée
des droits sur l'entrée des céréales. J'arriverai tout à l'heure à cette partie
de la question. Je suis heureux des applaudissements qui se font entendre
et qui sont une marque dassentiment unanime,ou danstous les cas, une
marque dassentiment très-général. A tontes les époques où on a redoute
unefamine, la meilleure mesure de précaution quipût être adoptée, c'était
d'encourager l'importation des denrées alimentaires de l'étranger. Et j'ai
le droit de conclure que si telle eût été la proposition qui vous eût été sou-
mise par le gouvernement, elle eût rencontré vn assentiment unanime.
S'il en est ainsi, jevous conjure de hâter l'adoption du bill actuel.

Je m'efforce uniquement en ce moment à vous convaincre quej'aurais
été infidèle enverslc parti agricole, si j'avaisessayé de cacher la situation
réelle. Je m'efforce à vous convaincre qu'il y eût eu trahison à vous enga-
ger à maintenir la législation des céréales. Si vous voulez dire : nous sus-
pendrons les effets de laloi jusqu'aprèslaprochaine récolte, très-bien. Je
suisheureux que les trois quarts de ceux qui me font del'opposition m'aient
exposé qu'il n'eût pas été sage de déclarer que pour le moment le maïs
ne serait pas admis, non plus que l'avoine, et que le droit de 17 shellings
sur le froment seraitmaintenu. Celan'eût pas été sage, parce qu'àtoutes
les époques où vue disette s'est montrée imminente, l'admission en fran-
chise de droits des céréales a été décrétée. Pendant l'année 1765, on re-

■ doutait une famine. Le parlement s'assembla, et sa première mesure �--
'à



-mesure mauvaise a mou avis, fut d'empêcher l'exportation des céréales, et
en second lieu, d'eu permettre l'importation en franchise de droits. En
1767, la même crainte se fit sentir et la même marche fut suivie.

En 1791 le parlement adopta une législation nouvelle relativement aux
céréales; en 1793 de nouvelles craintes d'une disette se firent sentir, et,
malgré la loi nouvelle descéréales, le premier acte de la session parlemen-
taire dccette année eut pour objet l'abolition momentanée des droits sur
les céréales et lesautres denrées alimentaires.Eu 1796 le mêmeremède fut
appliquéau même mal^ en 1799 la même marche fut suivie, et avec tous
ces précédents devantnous,et tous se rapportant à des époques oùle danger
était moins imminent qu'àprésent, eût-il été sage qu'un gouvernement
nouseût conseillé d'adopter une marche différente ? Je suis d'avis gu1 une
pareille façon d'agir eût pu entraîner nne grande responsabilité pour le
gouvernement et la législature, et que loin de permettre à un gouverne-
ment,quel qu'il futile maintenir plus longtemps la législation des grains,
elleeûtrendu «a défenseultérieure impossible.

Voyant par conséquent ce qui avait été fait dans d'autres pays et ce que
le parlement anglais avait fait lui-même à toutes les époques, trois de mes
collègueset moi nous conseillâmes lasuspension immédiate de la loi.Qu'al-
lons-nous faire maintenant?La loi n'a pas été suspendue et le parlement
est encore assemblé. Ce serait manquer derespect au parlement ; il serait
impossible desonger maintenant à faire, par un ordre du conseil, ce qne
nous eussions pu faire lorsque leparlement n'étaitpas réuni. On dira peut-
tre que le moment leplus favorable est passé,et qu'il eût fallu le faire avant
le premier novembre. Cependant, la nécessité dele faire n'a fait que s'ac-
croître jusqu'auseize février. Il estvrai que les approvisionnements eussent
été plus grands et le champ ouvert à la spéculationpour se procurer les ap-
provisionnements infiniment plus vastes. Mais si ce sont làvos seules ob-
jections,qu'un honorable membre propose un moven meilleur que le nô-
tre, car il nous faut ou maintenir la loi actuelle ou prendre des mesures
quelconquespour l'admission des denrées alimentaires dc l'étranger. Si
l'expérience, la raison et la nécessité parlent «n faveur dc la suspension de
la loi en vigueur, admettons pour un moment que la loi a été suspendue
comme elle aurait dû l'être.

J'en viendrai maintenant à cette seconde question devant laquelle je
vous ai dit queje nereculerais p_,s : notamment la question de savoirce que
vous ferez dç la loi après que ses effets seront restéssuspendus pendant huit
mois; après que, pendant lesdeuxtiers d'une année, les céréalesétrangères
auront été admises en franchise dc droits. Je suis profondément convaincu
qu'il eût été impossible, entièrement impossible de rétablir la législature
actuelleaprès une suspension de huit mois. On me diraque la loi eûtpu être
suspenduepour un moment etrétablie ensuite, mais jesentais pour mapart
qu'ilm'eût été impossible de conseiller à la couronne une pareille mesure.

Je suis persuadé que ceux qui pensent qu'après avoir goûté pendant
près d'une année de la liberté du commerce des céréales le payseûtconsen-
ti à laisser rétablir lerégime actuel, se méprennent ou ne connaissentpas
l'esprit public en Angleterre. Pendant la session dernière du parlement,
cette question nous a beaucoup préoccupés moi et mes collègues : Suspen-
drons-nous la loi actuelle pour essayer ensuite d'unrégime modifié ?
Quelques-uns d'entre nous pensaient que vous auriez autorisé l'admission
du maïs touten mamtenant les droits sur les autres espèces de céréales.
Mais neperdez jamais de vue la situation dc l'opinion publique lorsqu'il
s'agitde ces mesures. Et soyez sûrs que lorsque l'opinion publique se pré-
occupe de questions qui touchent aux matières qui servent à l'alimentation
du peuple, il est sage, il estprudent de compteravec elle.

Sous lerégime de laloi actuelle, le droit sur le maïs suit lesfluctuations
du droit sur l'orge. 11 importait d'admettre le maïs en franchise de droits.
Le prix du seigle baissait,en même temps le droit sur cette denrée s'élevait.
Il fallait donc songer à modifier la loi à cet égard. Mais souvenez-vous quependant la session dernière une proposition tendant àaffranchir le maïs de
tout droit fut faite . attendu que cette mesure serait d'une grande utilité
pour les éleveurs de bestiaux. Or , admettez-vous la possibilité d'une loi
dont le principe fondamental serait la liberté d'importation du maïs, parce
que ce produit est utile aux fermiers pour l'élève de leurs bestiaux et de
leurs pores, mais qui déclarerait en même temps qu'il est certains autres
articles qui servent à l'alimentation des hommes et sur lesquels des droits
énormes continueraientà peser?

Et vousnous demandez desoutenir à la face du pays, à la face du monde
entier unepareille hérésie, un pareil contre-sens ! Mais est-il un hommequi
puisse ne pas apercevoir le changement qui s'est opéré dans l'opinion pu-
blique ? Est-il un homme qui puisse révoquer en doute la sincérité des
preuves dece changement, fournies par leshommes les plus honorables, les
plus désintéressés, siégeant dans cette enceinte depuis delongues années ?
Est-ce que des motifs intéressés ont engagé lord Ashley, lord Francis
Egerton, M. WilsonPatten, lord Henniker et ce jeunemembre distingué de
cette chambre, M. Chartris, et beaucoup d'autres, à changer d'opinion ?ÎVe
sont-ce pas là des preuves concluantes que le ministre qui, après que la loides céréales serait restée suspendue pendant près d'une année aurait es-
sayé derétablir cette législation, même en la modifiant, aurait rencontrédes difficultés peu ordonnaires, presqu'insurmontables.

(La suite à demain.)

VARIÉTÉS.

HISTOIRE DE LA CAPTIVITÉ de SAWTI-Hlllßl,
Par le général Montholcn ,

Compagnon dtexil et exécuteurtestamentaire de l'Empereur.
(Suite. — Voir notrenuméro d'hier.)

CHAPITRE IX.
Tracasseries desir Hudson-Lowe. (Suite.)

L'impression avait été tout opposée sur sir Hudson-Lowe ; il
se croyait certain du succès, et dans son ivresse d'amour-propre
il écrivit an grand-maréchal une invitation pour que le général
Bonaparte lui fît l'honneur de dîner le lendemain à Plant.tion-
House avec la comtesse de London(lady Moira) qui,venant d'ar-
river de Calcutta, ne devait rester que deux jours à Sainte-
Hélène, et lui avait exprimé le désir de voir le général Bona-
parte. Il va sans dire que l'empereur refusa.

Quelques jours après, sirHudson-Lowevint à Longwood à
l'improviste, selon son habitude, et surprit l'empereur dans le
jardin. Il était alors impossible de refuser de le recevoir, mais
l'empereur en fut doublement contrarié, et, dès les premières
paroles, la conversation prit un ton d'aigreur extrême. Cette- circonstance eut de cruelles conséquences, car elle fut la cause
première de la détermination que prit l'empereur de no plus
sortir, détermination qui contribua plus que toute autre cause
au développement de la maladie qui l'a tue.

Cette conversation donna lieu au message suivant, dont M.
O Mèiira fut chargé verbalement, pour sirHudson-Lowe.

« On ne peut avec raison m'éloiguer de» batterie» et durivage, jamaisje nedemanderai de m'en approcher. Tout ce qu'il est important, c'est de biengarder les cote» de ce rocher. Quo le général Lowe place ses piquets autourde l'île les un»contre les autre», ce qu'il peut «Uément faire avec le nombre

d'hommes qu'ila sous ses ordre», et il me rièra impossible de m'écliappcr. No
peut-il, d'ailleurs, mettre linéique» vedette» de plus sur pied lorsqu'il sait
que je vais sortir? 110 peut-il pas tes placer sur le» hauteurs ou partout ail-
leurs sans queje le sache ? Jamais jene ferai semblant de les voir. Ne peut-il
pas agir ainsi sansm'obliger de direà l'officier d'ordonnancequejeveux mon-
ter à cheval p Non pas que j'en veuille à Popleton : j'aime les bons soldats, de
quelque nation qu'ils soient; mais je 11e veux rien faire qui puisse donner le
droit de dire queje me reconnais prisonnier. Demander un offici.ii- pour qu'il
m'accompagne j ce «erait l'avouer tacitement : je n'ai nullement l"iulen-
tion de chercher à 111'écbapper , quoique je n'aie point donné ma paro-
le de ne pat en faire la tentative, et que je ne la donnerai jamais. Ne peu-
vent-ils, ceux qui font journellement des restrictions gênantes pour le»
habitant» de cette île , en faire une de plu», el défendre qu'aucun bâti-
ment ne mette à la voile avant qu'on se «oit assuré de ma présence dans
l'île, «an» pourcela m'impoier une contrainte inutile el vexatoire? Il est né-
cessaire pour ma santé quejefa««e sept ou huit lieuesà cheval par jour ; mais
je ne veux pas les faire avec un officier ou une ordonnance de votre M.Lowe
derrière moi. J'ai reconnu la vérité de la maxime qui dit que « l'homme mon-
tie plus de vrai courageen supportant le» calamitéset en résistant aux mal-
heurs qui lui arrivent, qu'il n'en montre en mettant fin à «a vie. »

»Se tuer est l'actiond'un joueur qui a tout perdu et celle d'un prodigue
ruiné. Voue gouvernement 8e trompe, »'il s'imagine qu'en cherchant tousle» moyens de m'accabler, tels que de m'exiler ici, de me priver de toutes
comiiiuuicatioas avec mes parents les plus proches, au point que j'i-nores'il
existe encore une personne île mon sang; en m'isolant du monde et en m'imp-
osant deirestrictions venloiresel inutiles, qui deviennent plus rigoureuse»
de jour en jour, il «e trompe s'il cioil (aligner mu patience et me pousser à
commettre un suicide.

»Ce palais qu'il m'envoie, à ce qu'on dit, c'est autant d'argent jeté à la
mer. J'aimerais mieux qu'il m'eût envoyé 400 volumes que tonte cette mai-
son et ces meubles. D'abord, il faudra plusieurs années pour bâtir ce préten-
du palais, etavant qu'il soit termine, je serai mort.

»Eu résumé, dites à votre gouverneur que je ne sortirai jamais de cette
enceinte, s'il persiste dans le »y»tème qu'ilia adopté, el que je ne veux plus
le revoir à moins qu'il n'eu change. »

L'empereur déjeunait quelquefois dans le jardinà l'ombre
d'un vieux saule', le seul arbre du jardin qui , » cette date , ne
lut pas un gommier. Je dis à cette date, parce qu'en 1819,
vingt-quatre beaux arbres furent transportés a grands fraisa
Longwood et plantes en prolongement de I» bibliothèque pour
former une allee sous laquelle l'empereur pût se promener et
respirer l'air extérieur sans cependant sortir du petit jardin.

o'Méara revenait de la ville au moment, où l'Empereur , un
matin, déjeunait ainsi sous le saule ; il l'appela , et voulant lui
prouver son contentement de ses services, il le fit déjeuner avec
lui. Les'llollrelies rapportées de Jaines-Towo.ce qui se passait à
Plantation- House , où déjà il était question du mariage de la
fille aïnee de lady Lowe, a mena nt l'Empereur à parler des cau-
ses de son débarquement à Cannes , et sa peiisèe s'élaiiçanf au
delà des bornes d'une conversation, il se leva brusquement,
rentra dans son cabinet et me dicta , sans se reposer un seul
instant , un document curieux sous le titre : Des 'tianuscrits de
l'île d'Elbe.

A huit heures du soir j'écrivais encore. Dans une autre oc-
casion, pour répondre aux discours de lord Bathorstdu 18mar.
1817, il me dicta 1-4 heures de suite, sans autre temps de repos
que celui de lui relire de temps à autre ce quej'avaisécrit. J'é-
tais épuisé, il n'était pas fatigué, et en sortant dece travail for-
cé, il fl i 11a gaîincnt, en reposant sa pensée par ces souvenirs de
jeunesse qu'ilprit plaisir à raconter.

« Que de souvenirs, me dit-il, assiègent la mémoire quand la
pensée, laissée on repos des préoccupationspolitiques ou des
outrages de ce méchant homme, se reporte sur les premières
impressions de mi vie d'homme. Il me semble toujours, dans
ces moments de calme , que j'aurais été le plus heureux des
mortels, si je me fusse trouve richede 12,000 livres de rentes ,
vivant en bon père de famille, avec ma femme et mon fils, dans
moire maison.d'Ajaccio. Vousrappelez-vous sa belleexposition?
Vous ne pouvez l'avoiroubliée; vous l'avez si souvent dépouil-
lée de ses plus belles grappes quand vous vous enfuyiez avec
Pauline pour allersatisfaire votre gourmandise d'enfant. Heu-
reux temps ! La terre natalen ses charmes invisibles ; ce souve-
nir l'embellit sous toutes les formes, jusqu'à l'odeur du sol qu'on
croirait assez présente à ses sens pour faire reconnaître, les
yeux fermés, la terre foulée par les premiers pas de son enfance.

" Je me rappelle encore avec émotion les moindres détails du
voyagea Porto di Novo , pendant lequel j'accompagnais Paoli.
Nous étions plus de cinq cents jeunes gens, des premiers de
l'île, pour lui faire une escorte d'honneur. Je me sentais fier
de marcher à côté de lui; et il paraissait prendre plaisir à nie
montrer, avec une affection paternelle, les passages de nos
montagnes témoins de l'héroïque lutte de nos compatriotes
pour l'indépendance nationale. Mes impressions en l'écoutant
vibrent encore dans mou ame. — Tenez, niellez la main sur
mon cSur ; voyez connue il hat... » Et c'était vrai; son cSur
jatlaitsi viteque je m'en serais étonné si j'avais moins bien
connu son organisation et l'espèce de commotion électrique
que sa pensée communiquait à tout son être.

» C'est comme le son des cloches, ajouta-t-il ; il me manque
ici :je ne m'accoutume pas à ne plus l'entendre. Jamais le son
d'une cloche n'a frappé mon oreille sans reporter ma pensée
vers les sensations de mon enfance... L' Angelus me ramenait à
de douces rêveries, quand, au milieu du travail, d'une pensée
lourde, du fardeau de ma couronne, j'enentendais les premiers
coups sous les bois ombragés de Saint-Clotid ; bien souvent on
me croyait rêvant un plan de campagne, ou nue loi de l'empire,
quand tout simplement jereposais ma pensée en me laissant al-
ler aux premières impressions de ma vie. Au fait, la religion
c'est le règnede l'aine, c'est l'espérance, c'est l'ancrede sau-
vetage du malheur. Que deservices le christianisme a rendus à
l'humanité; que de jouissancesil aurait encore si ses ministres
comprenaient leur mission ! »

Cette sensibilité extrême de l'empereur, ces sentiments reli-
gieux exprimés dans de telles circonstances, donnaient un
charme inexprimable à ces confidences, dans lesquelles son ame
se dévoilait avec toute sa magie puissante et cQmmunieative.

Malheureusement, l'esprit inquiet de sir Hudson-Lowe ne
pouvait se contenir longtemps sans nous donner de nouveaux
sujets de plaintes contre ses ignobles tracasseries. Les plus petits
détails de Longwood prirent a ses yeux une extrêmeimportance.
En conséquence, il rendit un arrêté pour régler la quantité et
la nature des fournitures de l'appartement de Longwood, et je
reçus officiellement la lettre suivante :

« Le lieutenant-général sir Hudson-Lowe a l'honneur de
donner communication au lieutenant-général comte Montho-
lon que, par décision de ce jour, transmise au commissariat des
vivres et fournitures, il ne sera plus, à l'avenir, délivré, pour
leser.vice de Longwood, que les objets et quantitéssuivantes :

Ma ison de Longwood.
7 bouteilles de claret , parjour. 22 rôti» par mois.
2 — de grave , — 9 jambons , —26 — de Champagne, partnois. 9 langues su lees, —11 — de constance, — 45 livres de lard salé , —23 — de madère , — 45 —de friture, —4 — de malaga , — 225 de beurre salé , —21 — de vin du Cap , pour do- 34 Sufs, par jour,

niesliipies, par jour. 8 bouteilles de lait , —7 — de Ténérifle, par mois. 30 livies d* fiomage , pur mois.
10 — d'ea«-de-vie, — 23 livres desavon , —3 — de rhum , — 200 bueliea de charbon de
3 — de liqueurs , — terre —-8 — sirop d'orge, — 45 livres de sucre en pain , —3 bocaux de fruits à l'eau- 210 — desiicre candi , —de-vie , — 30 — jg fr„ji3 3ecs f —_

6 pots de confiture» , _
30 —de thé, —23 bouteilles de vinaigre, — 188 — de bougie ,

32 flacon» d'huile d'olive», — 45 —de pàie'd'ltalie , —9 bocaux d-ow.i;» , — 70 — de riz , —6 pots de moutarde, _
J2O — du farine, —3 boîtes de légumes conBl», — 2 plats de légumes, par jour.

9 petit» paniers de sel blanc, — 2— de poisson aussi , —30 livres de sel de cuisine, — quand il yen aura.
52 — de pain, par jour. Le bois de cliaufTage pour les cham-

-7 poulets , — bre» de NapoléonBonaparte sera four-
-75 livres de bSufou de ,„" et récollé dan» Dread-Wood , par

mouton, — les ..oins du fermier de la compagnie.
Taxer ainsi, dans les proportions les plus minimes, le néces-

saire de celui qui naguère faisait honneuraux souverains quand
il daignait les recevoir à sa table, c'était s'avilir encore plus,
si cela eût élé possible à l'égard du geôlier de Longwood !

Sur nes entrefaites, une caisse de brochures nouvelles ayant
été adressée d'Angleterre à sir Hudson-Lowe, il en choisit deu*
ou trois qui étaient des libelles atroces contre l'empereur, et les
envoya à Longwood, comme une offrande obligeante. De ce
nombre était l'Ambassade de Varsovie, par l'abbé de Pradt. Il
obéissait sans doute à quelques inspirations de cette haine sau-
vngedoiit il avait reçu le* premières impressions, pendant son
commandement du bataillon de déserteurs corses et calabrais
qu'il commandait en Sicile.

En tout cas, il se trompa; cai l'empereur rit de tout ce ra-
massis de contes absurdes faits sur son règne par les vieilles
commères de l'émigration. L'ambassade de Varsovie surtoutl'amusa beaucoup, et plusieurs fois il se prit à repeteren riant :

« Le croiriez-vous? un homme de moins et j'étais le maître
du monde. Conçoit-on qu'un homme de l'esprit de Pradt puisse
écrire une pareille absurdité ? .

Les moindres circonstances sont trop souvent, dans la capti-
vité, le prétexte d'une explosion de mauvaise humeur; il faut
avoir porlè la chaîne du prisonnier pour comprendre tout ce
qu'il faut de forées morales pour contenir les souffrances de
l'aine et ne pas se laisser dominer par l'acrimonie toujours prête
à faire voir l'insulte dans un sourire, dans une parole maligne
ou dans une divergence d'opinion.

Longwood, succédant à Paris, était une transition bien forte
Je n'accuse aucun de nou.., jedis les faits, celte transition subi-
te fut dans les premiers temps trop forte pour nous tous : un
duel dut avoir lieu; l'empereur lé su. ; il nous désarma en nous
disant avec l'émotion d'un père: «Vous voulez vous battre
sous mes yeux ; ne suis-je donc plus l'objet de tous vos soins?
L'Sil de mes ennemis n'est-il donc plus fixé sur Longwood ?Vous avez quille vos familles ; vous avez tout sacrifiepar amourde moi et pour protéger mon malheur, et vous allez volontaire-
ment l'aggraver, me le rendre insupportable. Soyez frères ! au-trement vous ne seriez pour moi qu'un supplice de plus ! Soyrzfrères, jevous l'ordonne, jevous le demandecomme votre père!»Sir Hudson-Lowe manSuvra si bien qu'il obtint encore d'ê-
tre reçu par l'empereur et même dans sa chambre à coucher ;
il avait, disait-il, d'importantes communications à lui trans-
mettre et qu'il ne pouvait fjire qu'à lui-même. C'était vn leur-
re, vn moyen de se faire ouvrir la porte ; mais qui n'y aurait pas
été pris ?

La conférence, quoique longue, ne donna lieu à aucun inci-dent, et l'espoir d une communication plus ou mois importante
fut perdu. Seulement, l'empereur crut pouvoir conclure, de
quelques mots échappés à sir Hudson-Lowe, qu'il serait possi-
ble de mettre un terme à tinedes causes journalières d'aigreurdans nos relations, la question du tilre d'empereur, et d'adop-
ter d'un commun accord une désignation qui satisfît également
les deux prétentions. Le grand-maréchal reçut l'ordre d'ou-
vrir une négociation à ce sujet, et de proposer que l'empereurprît à l'avenir le titre de colonel Diiroe ou de colonel Mtiiron.Ces deux noms lui étaient chers, étaient ceux de deux amis tués
a sas côtes sur le champ de bataille: D.iroo, comme grand-maré-ch il dans la e.i.np,ig„e dû 1813 ; Mniron, comme son aide-de-camp au pont d'Aréole, en le couvrant de son corps au momentoù, bravant une effroyable décharge de mitraille, il s'élançait
sur le pont à l.i tète des grenadiers de la 32e.

Plusieurs mois se passèrent en pourparlers ou échanges de
notes sans résultats. C'est seulement dans le courant de sep-
tembre que la négociation prit de la consistance par l'intermé-
diaired'O'Méara et sur l'initiative de sir Hudson-Lowe, qui mit
nettement en avant que le titre d'empereur serait toujours un
obtacle à ce que son gouvernement put penser à ouvrir les por-
tes de Sainte-Hélène. (La suite à demain.)
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